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Chambre des Représentants. 

StANCE ou 20 !\fans i901. 

Proposition de loi relative à l'insaisissabilité de la 
petite propriété familiale. (1) 

DÉVELOPPEMENTS. 

MESSIEURS, 

« La propriété démocratisée, a dit M. Émile de Laveleye, est la seule base 
solide de la démocratie. n 

Cette opinion s'accrédite de plus en plus. Et) dans tous les pays, les 
réformes ayant pour but le développement ou la protection de la petite pro­ 
priété sont à l'ordre du jour; En Belgique, plusieurs lois et divers projets ou 
propositions de lois accusseut le souci du législateur de débarasser la petite 
propriété des entraves qui la surchargent. Cc sont, notament, la loi du 
9 aóut 1889 relative aux habitations ouvrières et à l'institution des comités 
de patronage; celle du 2i mai 1897 portant réduction des droits d'enre­ 
gistrement et de transcription pour les acquisitions de petites propriétés 
rurales; la proposition de loi réduisant Ja contribution foncière grevant 
les terres arables .. présentée par les honorables 1\IM. Hoyois et consorts, 
dans la séance du !4 février 189tl (2), qui a fait l'objet d'un rapport 
favorable de l'honorable M .. J. Van Der Linden, à la date du H juil­ 
let 189D (~); le projet de loi sur Ic crédit foncier agricole, présenté par le 
Gouvernement dans la séance du 19 novembre {896 (4); la proposition de 
loi sur l'organisation du crédit foncier rural, présentée par l'honorable 

( 1) Cette proposruon reproduit, avec certaines modifications, une proposition déposée dans 
a séance du tl octobre 1899, et qui est devenue caduque par suite de la dissolution des 
Chambres. 

(2) floc. parl., 1894-iB!fä, n° U9. 
(5) oo« pori., J8\/4-189ö, n° 270. 
(4) Doc. purl., 18!Hi-1807, 11° H. 
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1\1. Denis clans la séance du 2ä février !897 ( 1); Ic projet de loi réglant les 
formalités de l'aliénation à titre onéreux et du partage des biens des mineurs 
et autres incapables, présenté par Ic Gouvernement ie 8 mars 1898 (2); 
enfin, la loi du f6 mai 1900 apportant des modifications au régime succes­ 
soral des petits héritages, votée par le Parlement, après maintes péripéties, 
au cours de sa dernière session. 

Ces lois et ces propositions s'attachent à combattre les effets fâcheux : 
1° de la législation du Code civil sur ia vente forcée et le partage; 2° de 
l'absence de crédit qui a pour conséquences fréquentes l'hypothèque et 
l'éviction, 3° du taux excessif de la contribution foncière tel qu'il est fixé 
par la loi du 7 juillet 189 l. 

La réforme que 11011s voudrions voir adopter complèterait plusieurs de ces 
réformes, en assurant la consercation de la petite propriété familiale an 
moyen de l'insaisissabilité. Tandis que la loi du t6 mai ·l 900 a pour but de 
conserver la petite propriété familiale après la mort du propriétaire, notre 
réforme a pou1· but d'assurer cette conservation du vivant même du proprié­ 
taire. 

* .• -1' 

Admise sous des noms divers cl arec divers tempéraments pa1· plusieurs 
des législations anglo-saxonnes et gcrma11iques, l'insaisissabilité des petits 
patrimoines, qui a déjil fait en France l'objet de trois projets intéressants (5), 
est préconisée aujourd'hui en Belgique par tous ceux qui se préoccupent 
activcmcuL d'encourager la petite propriété immobilière, ce grand instru­ 
ment de progrès individuel et de pacification sociale. 

Au Congrès national des Habitations ouvrières et des Institutions de pré­ 
voyance, tenu a Anvers en ·1894: deux magistrats d'une compétence reconnue 
en ces matières: MM. A. Soenens, juge au tribunal de 1re instance de 
Brtrx.clll's, et G. Stit1gll1amber, conseiller à la Cour d'appel de Bruxelles, ont 
déf<·1Hl11 celte insaisissabilité dans un rapport documenté qui fut approuvé 
par Ic Co11grès (4). Déjà, trois années auparavant, l'un d'eux, faisant rappo1·t 
au Comité de patronage des Habitations ouvrières d' Anderlecht, etc., sur la 
proposition de loi permettant d'éviter la vente forcée des petits héritages en 
cas de décès, s'exprimait ainsi : 

" Il ne sutlit pas de chercher à établir la perpétuité de la propriété immo­ 
bilière entre les mains de la famille de l'ouvrier après le décès de celui-ci. 

(1) !Joe. pari., 1896-18rl7, n° ·100. 
(~) Dor. pm·I., 1807-18!}8, 11° 95. 
(?i) Proposition de 11M. l.évcillé <'l consorts du Ili juin 1894; proposition de i\lM. Lemire et 

,;J 

consorts du 18 juillet 139~; proposition de MM. Vacher cl consorts du 2·1 novembre 18U8. 
('k) De la. conserooliu« des 11etits patrimoines. Rapport présenté nu Congres nationnl Jes 

Habitations ouvrières cl des Institutions de prévoyance, tc1111 à Anvers en l8!H, par 
i\Dl. A. SOElŒNS cl G. Sr111GLll.\ltnE11. - Bruxelles, Imprimerie des Institutions tk prévoyance, 
10, rue Saint-Christophe, 18!J4.. 
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Il faut, au préalable, assurer cette propriété entre les mains de l'ouvrier 
même, le protéger contre les coups de la fortune et les misères dn sort. 
Alors que tarît de lois déjü oui. été prises pour rendre insaisissable et inces­ 
sible une portion de l'avoir tics employés ou fonctionnaires, Ic logcmenl de 
l'ouvrier - cette condition essentielle de son existence, de son bonheur, de 
sa moralité. de la sécurité sociale même=-creste exposé à toutes les rigueurs 
de la saisie et de la cession forcée on imprévue. La législation est déjà 
entrée dans la bonne voie en déclarant incessible et insaisissable pour partie 
le salaire des ouvriers ainsi qnc la rente de retraite qu'ils peuvent avoir 
acquise. La tâche n'est pas complète. Le logement vaut bien la nourriture, le 
foyer domestique doit être protégé à l'égal du salaire (-1). >> 

Lei cr- décembre 1894, le Conseil provincial de la province de Liége votait 
1111 vœu en faveur de c< l'adoption d'une loi déclarant pour l'avenir absolu­ 
ment insaisissables Ic petit domaine rural el_ 1~ petit domaine urhain » (2). 

Plus récemment; une société, qui a reçu des adhésions très nombreuses et 
très autorisées, s'est constituée en Bclgiqnc: sous la présidence de l'honorable 
M. Beernaert. Elle porte pour titre : Ligue du Coin de terre et dn Foyer 
insaisissables; et chcrchc'.à réaliser l'idéal formulé par cc titre (5). 

En même temps que l'insaisissabilité de la petite propriété familiale et 
comme complément de celle-ci, certains préconisent son exonération vis-à­ 
vis du fisc. Ce! te réforme répond trop bien :à des propositions qui ont déjà 
été longuement ~dévcloppt~es, à des réclamations qui ont été maintes fois 
produites au cours des débats parlementaires et, ("nlin,[aux. déclarations 
réitérées rie M. Ic :\linisl re des Finances, poul' que nous croyions néces­ 
saire de la justifier longuement. 

« Il importe, dit Léon XIII, dans l'Encyclique Rerum Nooarum; que les 
lois favorisent l'esprit de propriété, le réveillent et le;'dévcloppent autant 
qu'il est possible dans les masses populaires. Que l'on .stimule l'industrieuse 
activité du peuple par la perspective d'une participation à la:propriété du 
sol et l'on verra peu à peu se combler l'abime qui sépare l'opulence de la 
misère et s'opérer. le rapprochement des deux classes. Mais une condition 
indispensable pour que tous ces avantages deviennent des réalités, c'est que 
la petite propriété ne soit pas épuisée parun excès de charges cl d'imposi­ 
tions. n Des modérations sensibles de la contribution foncière, ou même sa 
su pprvssion pour la propriété familiale lorsque celle-ci ne dépasse pas une 
ccrtaiuo valeur cadastrale, se justifient dans la mesure même de l'intérêt 
que présente pour la société Ic développement de la petite propriété. 

Une des tendances du droit fiscal est de ne percevoir les taxes qu'à partir 
d'un chiffre initial en dessous duquel les choses d'absolue nécessité restent 
affranchies. Le reflet de ces tendances s'aperçoit déjà dans l'article rn de la 

(1) 1/appu,r liUr la 71ropo.~itùm de l1Ji r,crmcllnnl. d'ct!ilcr la vente [oreëe des petits héritages 
en ms d1, dech;, par :\1. A. SoENEi'iS, - Bruxcllcs , imprimerie Wormhout, ·1891. 

(2) IJ11/leti11 des 8rin11ces du vouseil prn11incial rie liégc, Session tic 1804., p. f275 et suiv, 
(:;) ligue d11 Ooi« de lare et du 1-'i,!Ji·r insaisissables, Bulletin périodique : Siège social, 

11, rue de l'Équateur, Bruxelles. 
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loi du 28 juin !822 relatif à la contribution personnelle et lrlont l'article iO 
de la loi du 9 août i899 est la généreuse extension. c< Lors de la discussion 
de cette dernière loi, écrivait l'honorable l\L van der Bruggen, il a été 
question d'agi1· de même en ce qui concerne l'impôt foncier, mais on y a 
renoncé sur cette observation de M. Beernaert : L'exemption ne profiterait 
pas à l'ouvrier, Ic propriétaire seul y aurait avantage. Il n'en serait pas de 
même si cc dernier était l'occupant et, dans ce cas, nous avons à suivre 
jusqu'à un certain point l'exemple que vient de nous donner la France. Une 
loi du 2f juillet 1897 y accorde nne remise de l'impôt foncier aux petits 
propriétaires dont la contribution personnelle n'excède pas 20 francs. Cette 
remise est totale pour les cotes de moins de JO francs et est réduite d'un 
quart pour chaque majoration de 5 francs. On pourrait donc détaxer les 
immeubles de moins de 200 francs de revenu cadastral occupés par les 
propriétaires, à condition que ceux-ci n'en possèdent point d'autres et ne 
paient qu'un chiffre minime de contribution personnelle. Pour ne pas en­ 
courir le reproche signalé} plus haut, on pourrait fixer à ~0 poUl' cent la 
modération de lacote foncière (1). > Si cette réforme doit entraîner des 
sacrifices pour le fisc, les raisons de justice et d'intérêt social légiti­ 
ment ces sacrifices. On peut ajouter que cette réduction, qui pourrait être 
contrebalancée par une Iiscalité plus rigoureuse à charge de la propriété 
mobilière aujourd'hui si privilégiée, aurait, sans en avoir les inconvénients, 
les avantages des droits d'entrée que d'aucuns préconisent en faveur de 
l'agriculture. En effet, le paysan y trouverait un profit direct, tout en con­ 
tinuaut à vendre au même prix ses produits et sans provoquer sur le marché 
des subsistances la hausse du prix des consommations. 

Néanmoins, si l'exonération nous paraît le complément désirable de l'in­ 
saisissabilité et comme une prime en faveur de celle-ci, nous n'avons pas 
cru opportun d'inscrire Ic principe de l'exonération dans la présente 
proposition. _ L'équilibre des finances communales est trop intimement lié 
au régime d~ la contribution foncière pour que nous nous exposions à corn­ 
promettre cet équilibre par des dispositions qui se rattachent à une réorga­ 
nisation de la contribution foncière, annoncée par le Gouvernement. 

Avant de développer en détail les dispositions de notre proposition et de 
rencontrer les critiques qu'elle pourrait soulever, il nous paraît utile de 
rappeler tout d'abord comment Ic principe de l'insaisissabilité immobilière 
est entré dans la législation moderne et quelles sont les diverses applica­ 
tions qu'il y a reçues. 

En comparant aux lois américaines, qui ont les premières admis le prin­ 
cipe du Homestetui, la législation et les projets européens qui ont transformé 
<·e principe en l'accommodant à des mœurs et à des institutions analogues 
aux nôtres, nous ferons ressortir le caractère et nous dégagerons les for­ 
mules que ce principe doit revêtir dans notre pays. 

(1) Jlon l\f. VAN DER IlnuGGEN, Rapport sur les lwl1itutions muirières ovrc extension ciu domaine 
rural, présenté ou Congrès régional des OEuvrrs catholiques à Nivelles en 1899. 
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LA NOTION AMÉRICAINE ET PRIMITIVE DE L'INSAISISSABIUTÉ (LE HOMESTEAD). 

Aux Étals-Unis, la loi, en organisant le Homestcad au milieu de ce siècle, 
a voulu protéger le colon nouvellement établi contre les crises soudaines de 
la propriété provoquées par l'abus des spéculations. Défendre les" farmers n 
contre les conséquences désastreuses de ces crises répétées qui détruisaient 
les exploitations naissant.es et expropriaient les foyers nouveaux, telle fut 
runique JWéoccupation des législateurs américains. 

Les conséquences de ces crises étaient doubles pour les cultivateurs : 
{0 elles provoquaient un affaissement excessif de la valeur <le toutes leurs 
propriétés, tant mobilières qu'irnmobilières , 2° elles poussaient tous les 
créanciers. pressés de faire face à leurs propres échéances ou inquiets sur la 
solvabilité de leurs débiteurs, à réclamer brusquement le remboursement 
de leu ri- créances. Les colons étaient pour Ia plupart des travailleurs dépour­ 
vus de capitaux. Pour acheter des terres, il leur fallait emprunter. De pareils 
emprunts ne pouvaient s'effectuer que dans les années de prospérité, grâce 
a la facilité du crédit. Dans les années de crise, les banques ne prêtaient 
plus que sur hypothèque ou moyennant des garanties que ces travailleurs, 
n'ayant que leurs bras pour tout capital, eussent été incapables de fournir. 
Ils ne pouvaient donc recourir au crédit et acheter une ferme que dans les 
années de prospérité, c'est-à-dire dans les années où la fièvre des spécula­ 
tions élevait. à son maximum la valeur vénale de la terre. Plus tard, quand 
les spéculateurs ruinés cessaient de se disputer les terres en voie de coloni­ 
sation, la crise surgissait et la ferme achetée si cher retombait à des prix 
aussi excessifs dans le mouvement de baisse que les prix d'acquisition 
avaient été exagérés dans le mouvement de hausse. La même dépréciation 
atteignait les récoltes, les bestiaux, les instruments de l'exploitant: tout 
l'avoir du farmer. Sa dette, jusque-Ia inférieure à la valeur de sa ferme, ne 
s'était pas accrue d'un farthing, mais son actif, brusquement réduit <le 
moitié ou des trois quarts: devenait tout à fait insuffisant pour la garantir. 

C'est alors que les banques, affolées par la crise, poursuivaient Ic farmer 
en remboursement de sa dette. Celui-ci, sans capitaux, sans crédit en un 
pareil moment, incapable de payer, voyait tout son bien saisi et vendu à vil 
prix. Le créancier subissait souvent, de son côté, des pertes considérables; 
le débiteur était toujours ruiné. 

Ce fut en vue de remédier à une situation aussi fâchense que l'assemblée 
législative du Texas, composée en grande partie de farmers, vota, en f 839, 
la première loi sur le /Jomestead. Les farmers souffraient d'une insolvabilité 
momentanée résultant, non pas de leur négligence, de leur paresse ou de 
Jeurs propres spéculations, mais d'une crise générale. Il suffisait de leur 
assurer quelques années de répit et de leur permettre d'attendre le retour 
des années de prospérité pour restituer à leur actif toute sa valeur et leur 
permettre de se libérer entièrement des dettes contractées pour l'acquisition 
de leurs fermes. Ce résultat fut atteint. La loi de 1859 atteignit ses effets en 
soustrayant. la ferme aux poursuites des créanciers chirographaires. En 
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même temps, la loi interdisait l'aliénation de la ferme sans le consentement 
de la femme. 

On voit que les considérations morales ou sociales sur la formation du foyer 
de famille et la persistance des petites exploitations rurales furent étran­ 
gères aux législateurs du Texas. ·ce ne fut que plus tard: en Amérique 
même où un acte du Congrès de f 878 étendit cette législation à tous les 
États, puis en Europe, que l'on comprit quelle pouvait être l'utilité du 
Homes lead pour la protection de la petite propriété ( 1 ). 

LA NOTION CONTEMPOllAINE ET DÉlllVÉ8 DE L'INSAISISSABILITÉ. 

(LE BIEN DE ~-,AMILLE.) 

Protéger les petits patrimoines, mettre les petits propriétai rcs à l'abri des 
conséquences les plus funestes (~e l'infortune ou de leur propre imprévoyance. 
tel est le but principal que se sont proposé les législateurs et les publicistes 
qui ont appliqué ou préconisé peu à peu au Canada, en Australie, puis dans 
plusieurs pays d'Europe, l'institution américaine (2). 

Au point de vue moral, l'insaisissabilité ainsi comprise apparait comme 
une .applicauon de la théorie chrétienne qui, au contraire de la théorie 
quiritairé, cherche, d'une part, à subordonner le droit de propriété au droit 
à la vie qui lui est supérieur cl, d'autre part, à assurer à la propriété le 
caractère d'une fonction sociale (5). . 

Au point de vue juridique, cette insaisissabilité apparaît comme une 
extension d'un principe du droit coutumier, repris par l'article ö92 du Code 
de procédure civile qui soustrait à la saisie les objets indispensables à 
l'existence du saisi. 

Dans l'intérêt de la famille du saisi, notre réforme étend le privilège de 
l'insaisissabilité aux choses qui sont nécessaires à l'existence et à la stabilité 
<le sa famille : Ja maison qui lui sert d'abri, le lopin de terre qu'elle cultive, 
l'atelier où elle exerce son activité et qui lui assure le pain quotidien. 
Le foyer ne peut-il pas être considéré comme le vêtement, le vêtement de 
pierre de la famille; ne peut-il pas bénéficier par une extension logique de 
l'insaisissabilité édictée pour les vêtements du débiteur? 

(1) L. VAc1rn11, le Homesteiul aux États-Unis. Paris, Guillaumin et c10, 18%. - 
P. Bunssu, Le Homestetul 011 l'illsaisis:;abitite de la. petite propriéte foncière. Paris, Rous­ 
SEAU, 189v. - L. A. ConNIQUEr, Le Homestead (le f'oyP-1' de famille insaisi,~sable). Paris, 
Pedone , ·! 895. - L. VAHLEZ, /,e Homestead exemption act. Bruxelles, Larnertiu, 189:2. 

(':2) Canada. 1878. Acte d'exemption des biens de famille. - Roumanie. 1864. Loi d'inalié­ 
nahilité. -Scrhic.187;.i. Loi d'insaisissabilité et d'inaliénabilité. - Russie. ·18!)1. Loi restrei­ 
gnant Ic droit d'uliénaliou cl d'hypothèque. - Projets italiens, français, allemands, autri­ 
chiens. - Comparez aussi les lois allemandes cl autrichienne sur Ic 1/ofrecht (conservation 
des biens ruraux après décès). llapport sur Ic /10111eslecul, présenté à la Conférence du Jeune 
Barreau de Bruxelles, pat· i\HI. G. Dubois, L. Guinottè cl P.-E. Janson, - le Palais, 
janvier 18%. Iiruxellcs, imp. Vromant. 

(5) SAll'iT•ÎHOHAS, Somme, part. II, sect. IJ, quest. GG. 
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'fondis (1ue les lois amencames des États de l'Ouest accordent au colon 
nouvellement établi une aide momentanée qui lui permet de traverser sans 
naufrage une crise violente, mais de courte durée, les documents législatifs 
pins récents s'inspirent de l'esprit d'humanité qni tend à créer. dans 
toutes les législations~ au prnfit des travailleurs mul pou1·vus des dons de la 
fortune el de l'instruction et, par conséquent, mal armés contre les hasards 
fâcheux de la vie, un ensemble de mesures de protection qui les mette à 
l' dhri de la misère imméritée. 

Lès races latines, plus imbues sans doute de la conception romaine de la 
propriété, sont restées en arrière dans cc mouvement de protection (1). 
On objecte, dans certains pays, la crainte de limiter le crédit et d'encou­ 

rager la malhonnêteté des débiteurs. 
Rappelons~ a ce sujet, les rc1Har4ucs si judicieuses de M. Eudore Pirmez , 

dans la discussion de la loi relative à l'insaissabilité des salaires : (< C'est 
une illusion, disait-il, de croire que le crédit dépend surtout des moyens 
d'exécution. Nous pouvons constater que, dans la suite des siècles, les moyens 
d'exécution ont toujours varié. A Home, par exemple, Ic créancier pouvait 
s'emparer de la personne de son débiteur. Ou prétend même que, s'il y avait 
plusieurs créanciers, ils pouvaient se partager leur débiteur en en prenant 
chacun un morceau. J'avoue <1uc je n'en ai jamais cru un mot, mais on 
enseigne cela très savamment. .. Quoi qu'il en soit, le droit des créanciers 
dans l'antiquité était terrible, mais ces rigueurs sc sont successivement aué­ 
nuées. Le crédit a-t-il diminué? )> Quant aux débiteurs de mauvaise foi, 
trouveront-ils grand profit à limiter leur crédit par une déclaration d'insai­ 
sissabilité? 11· est permis d'en douter. C'est par la séparation de biens, par la 
cession fictive et d'autres procédés de celle nature, bien ·plus que par une 
déclaration d'insaisissabilité, qu'ils chercheront à tromper leurs cocontrac­ 
tants. 

L'objection n'a: d'ailleurs, pas empêché le législateur belge de proclamer 
en faveur du salaire un privilège d'insaisissabilité qui n'est révélé par aucune 
publicité. 

Enfin: on verra plus loin que l'insaisissabilité de la petite propriété n'est 
pas absolue'. tant s'en faut, et qu'il est certains créanciers particulièrement 
dignes d'intérêt auxquels clic ne peut jamais être opposée. 

EXPOSJt DES 1\llTJCLES. 

1. - ÜBJETS ou'ir. }•:ST J>fütMIS n'1~IIJGEII E!'i U!'i ,, HIEN DE FAJIIIU,E )) . 

(AnT,. Jrr_) 
Cc sont. : 
1" Les habitations ou parties d'habitations , 

(1) JI convient de signaler cependant la loi italienne du ·l ~ avril 18!12, qui cherche a mettre 
un terme aux ventes forcées d'immeubles pour non-paiement d'impôts et qui constitue un 
acheminement vers le JÎm11eslewl. 
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2" Au gré du constituant, les dépendances de l'habitation : terres culti­ 
vées, jardins, petits ateliers. 

Le revenu cadastral intégral de ces immeubles(habitation et dépendances) 
ne doit pas dépasser 500 francs. 

Übservolions, - Le but de la réforme est de protéger le foyer de la famille. 
Tout bien de famille doit donc comprendre un pareil foyer et c'est ce qui 
justifie la première règle énoncée ci-dessus. Mais le chef de famille doit 
pouvoir y ajouter les jardins, vergers, terres labourables ou immeubles bâtis 
servant à son travail, qui assurent sa subsistance et l'entretien de sa famille. 
L'étendue de ces dépendances frappées d'insaisissabilité doit. être main­ 
ten ue dans des limites relativement restreintes, parce que ce sont surtout les 
familles de petits cultivateurs ou d'ouvriers qu'il s'agit de protéger. La loi 
du Texas permet de constituer des patrimoines de cinquante acres et la plu­ 
part <les autres États portent à 5,000 dollars et parfois davantage le maxi­ 
mum de la valeur que prut. atteindre un homestetul, ce qui représente un 
domaine équivalent à une propriété rurale moyenne en Belgique. 

Dans notre pays, la surface des terres qu'il faut permettre de soustraire 
aux poursuites des créanciers en même temps que l'habitation, doit être suf­ 
Iisante pour qu'une famille d'une importance numérique moyenne puisse 
y exercer la plénitude de son activité. 

Afin de mettre notre proposition en rapport avec la loi du i4 mai -f 900~ 
nous avons adopté, comme dans cette loi, Je maximum de 300 francs de 
revenu cadastral intégral. 

Il. - PERSONNES CAPA.BI.ES ns CONSTITUER UN c< BIEN DE FAMILLE». (ART. ier.) 

Pour constituer valablement un bien de famille, il faut : 
JO Être Beige, non interdit, majeur ou mineur émancipé; 
2° Être chef de famille, c'est-à-dire être marié ou veuf avec des enfants 

légitimes ou naturels reconnus, ou divorcé dans les mêmes conditions, ou 
célibataire avec des enfants naturels reconnus; 

5° Avoir dans l'habitation qui fait l'objet de la déclaration sa résidence 
habituelle et: si l'on comprend dans la déclaration des terres ou dépendances 
de l'habitation, les exploiter en faire valoir direct; 

4° Posséder indivisément et en pleine propriété tous les biens constitués. 
Cependant, le mari peut constituer les biens de la communauté et ceux de 
sa femme dont il a l'administration; 

1>0 N'être pas déjà propriétaire ou administrateur conjugal d'un bien de 
famille. 

Toutes ces conditions doivent être réunies au moment de la constitution 
du bien de famille. 

Observations, - La réunion de ces diverses conditions garantit avec une 
quasi ... certitude que l'on se trouve en présence d'une (arnille d'ouvriers, 
d'artisans ou de petits cultivateurs vivant du travail de leurs bras. 
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Plusieurs lois et projets relatifs an Homesteod exigent que Ic propriétaire 
constituant (head of a (amily) habite sous Ic même toit avec des membres 
de sa famille placés sous son autorité. Nous croyons que cette notion peut 
être élargie sans inconvénient.. Si la veuve qui a des enfants établis au 
loin veut former 11n bien de famille .. pourquoi lui refuser le droit d'en 
constituer un? D'ailleurs, la maison paternelle, abandonnée momentanément 
par les enfants, demeure souvent poui· eux Ic dernier asile et une sorte de 
centre de ralliement quand Ic chômage, la maladie, la ruine, les atteignent 
au dehors. 

Il. - FonMALITÉS A REMPLIR poon CONSTITUEn UN « BIEN DE 1:AmJ.LE ». 

(ART. 2.) 

Ces formalités ont surtout pour bnt la publicité de la constitution. 
Pour constituer un bien de famille, notre proposition exige : 
i O Un acte notarié. Cet acte mentionne : a) les noms, prénoms et resr­ 

deuce du constituant; ceux de son conjoint, s'il est marié, ceux de ses enfants, 
s'il est veuf', divorcé ou célibataire ; b) la situation, la nature et le chiffre du 
revenu cadastral de chacun des immeubles, objets de la constitution; 

2° La transcription de cet acte au bureau de la conservation des hypo­ 
thèques de la situation des biens. 

Tant que la transcription qui crée la publicité n'a pas eu lieu, l'acte ne 
peut être opposé aux tiers qui auraient contracté sans fraude. 

Observations. - Puisque l'insaisissabilité du bien de famille est fondée 
sur l'intérêt de la famille considérée comme une créancière du chef de 
famille dont le privilège prime celui de tous les autres créanciers, il serait 
logique de considérer que celle insaisissabilité existe <le plein droit, sans 
qu'il soit besoin d'accomplir aucune formalité pour tous les patrimoines qui 
se trouvent dans les conditions requises par l'article I«. Aussi a-t-on pro­ 
posé déjà de décider que le seul fait de l'habitation vaudrait notification aux 
tiers de l'insaisissabilité. On dit, il l'appui de cette solution, que c'est surtout à 
l'égard du chef de famille imprudent et téméraire que l'institution de l'insai­ 
sissabilité offre de l'utilité et qu'il est donc dangereux de s'en remettre 
précisément à la décision de cc chef de famille du point. de savoir si l'insai­ 
sissnhilité existera. 

Un pareil système nous semble impossible à adopter en Belgique. 1l 
porterait au crédit une grave atteinte et mettrait en péril la sécurité des 
transactions Cette sécurité exige l'organisation d'une publicité qui permette 
aux particuliers de se renseigner facilement et sûrement sur les garanties 
que leur offrent les pe1·s01111es avec lesquelles ils contractent. Le fait de 
l'habitation est insuffisant. à cet égard. 

Le foyer familial est insaisissable en principe, mais pour que cc prin­ 
cipe puisse ètrc appliqué à un foyer particulier. il l'aut une publicité. 

De ce principe découle notamment la conséquence que l'insaisissabilité est 
d'ordre public et, qu'une fois établie, il n'est plus permis d'y renoncer. 
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IV. - Et•TI\TS DE LA CONSTITUTION DU" BIEN DE I<'AMILLE" (Art. 5~ 4, 15 et 6.) 

Ces effets sont les suivants : 
A. Les immeubles qui sont l'objet de la déclaration ne peuvent être 

aliénés que du consentement des deux époux. 
ll. Les biens sont frappés d'insaisissabilité. Celle insaisissabilité est limitée 

de la manière suivante : 
a) Biens qui sont insaisissables : 
i O l'habitation, les terres et autres immeubles qui constituent le bien de 

famille; 
2° les améliorations survenues au fond depuis la constitution du bien de 

famille· ' 5° les animaux domestiques et les instruments nécessaires à la culture 
<les terres; 

41) la prime d'assurance payée en cas de destruction totale ou partielle du 
bien de famille, pourvu qu'elle soit consacrée à sa réédification. 

b) Créanciers auxquels l'insaisissabilité peut être opposée : Tous les 
créanciers dont le titre n'a pas date certaine antérieure à la transcription 
de l'acte constitutif, sauf les exceptions suivantes : 

1 ° les entrepreneurs, architectes, maçons et autres ouvriers employés 
pour défricher des terres ou dessécher des marais: pour édifier, reconstruire 
ou réparer les bâtiments, pourvu qu'ils aient rempli les conditions prescrites 
à l'article 27, § ;j, de la loi du 16 décembre 1füH. 

2° le fisc, pour les amendes fiscales et })Our les amendes pénales; 
5° les créanciers du chef d'aliment; 
4° les victimes des délit ou des quasi-délits auxquelles il est dû des 

dommages-intérêts. 
C. Le bien de famille ne peut être hypothéqué ni vendu à réméré. 

Observations. - 1° Certains auteurs préconisent l'incessibilité du bien 
de famille (i). Pareille disposition nous parait exorbitante. Au surplus, nos 
mœurs constituent déjà un obstacle sérieux à des cessions irréfléchies. 

Notre proposition exige cependant que l'aliénation résulte, le cas échéant, 
du concours des deux. conjoints, La constitution du bien de famille rend cha­ 
cun des deux conjoints participant des droits de l'autre et il paraît juste d'exi­ 
ger l'intervention de la femme pour un acte aussi important que l'aliénation. 

2° Les ouvriers, architectes, entrepreneurs auxquels il est dû une rétri­ 
bution pour travaux exécutés sur le bieu de famille sont les seuls, parmi les 
créanciers qu'énumère l'article 1.7 de la loi hypothécaire, auxquels notre 
proposition interdit d'opposer l'insaisissabilité. Les quatre autres catégories de 
créanciers: vendeurs, donateurs, copermutants, copartageants, auront, en 
effet, dans tous les cas, un titre antérieur à la transcription de l'acte consti­ 
tutif du bien de famille. Par conséquent , l'insaisissabilité ne pourra pas non· 
plus leur ètre opposée. 

(1) SORNENS cl STli\GIIL,HIBEH, OJ!, cil. 
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L'article 27; § 5, de la loi hypothécaire exige, pour le privilège des entre­ 
preneurs; architectes, maçons et autres ouvriers, un ensemble de formalités 
et de conditions qu'il nous paraît trop rigoureux d'exiger dans l'espèce, Il 
suffira que les créances de ces ouvriers, architectes, entrepreneurs, soient 
prouvées conformément au droit commun. 

5° L'insaisissabilité ne pourra pas être invoquée non plus contre les créan­ 
ciers du chef d'aliments et les créanciers du chef de dommages-intérêts dus 
pour délits ou quasi-délits. La raison <le ces restrictions est aisée à com­ 
prendre. L'intérêt de la famille, qui justitie l'insaisissabilité, justifie Ia 
préférence accordée à la dette alimentaire. D'autre part, la victime d'un 
délit ou d'un quasi-délit ne choisit pas son débiteur; Je fournisseur, au 
contraire .. quand il fait crédit au père de famille, doit connaître sa solva­ 
bilité et les garanties que donnerait son avoir en cas de poursuites. Il ne 
pourrait être toléré qu'un citoyen puisse se soustraire par une déclaration 
préalable d'insaisissabilité aux conséquences pécuniaires de ses actes délic­ 
tueux ou quasi-délictueux; 

4° L'interdiction de l'hypothèque et de la vente à réméré est une des 
conséquences les plus graYcs de la déclaration d'insaisissabilité et l'une de 
celles qui provoquera, sans doute, les plus vives critiques. Cette interdiction 
n'existe pas dans Ic Homesteiul américain. Les banques créancières des 

· farmers n'avaient génét'alemcnt pas d'hypothèque sur les biens du saisi 
puisque l'emprunt était antérieur à l'acquisition de Ja ferme. De plus, les 
créanciers hypothécaires ne songeaient pas à réaliser leur gage au moment 
de la crise, quand la valeur de celui-ci subissait le maximum de dépré­ 
ciat_ion. 

Mais, dans noire pensée, il s'agit <le protéger les petits propriétaires, dans 
l'intérét de leur famille comme dans l'intérêt de la société, contre les 
éventualités fâcheuses et même leur propre imprévoyance. Dès lors, l'inter­ 
diction de l'hypothèque apparaît comme une mesure essentielle. Les statis­ 
tiques démontrcut que l'abus de l'hypothèque constitue dans notre pnys un 
des plus grands fléaux de Ia petite propriété rurale el urbaine. Sans doute, 
on a cherché a mettre à la portée du paysan des instruments de crédit d'un 
emploi moins dangereux pour sa sécurité et son avenir : telles les caisses 
Raiffeisen. Mais le paysau évite trop souvent. d'y avoir recours. Lorsqu'il 
cherche à emprunter, il n'aime pas qu'on Ic sache. A la Caisse Ilailfcisen , il 
préfère l'hypothèque, qui a le mérite d'être plus discrète. Voilà qui explique 
pourquoi beaucoup de ces caisses ont de l'argent et pas d'emprunteurs. 

Dans une étude sur la delle hypothécaire rurale en Belgique, .M. Em. Vlie­ 
bergh s'exprime ainsi : 

(( Comment prète-t-on actuellement sur hypothèque chez nous? 
» Un propriétaire foncier a besoin d'argent, peul-être ù la suite de la crise 

agricolc1 d'un malheur imprévu, de sa négligence, de ses dépenses cxagé­ 
rées ou du luxe de sa femme ou de ses enfants, souvent ce sera pour par­ 
faire Ic prix d'achat d'un lopin de terre depuis Iougteuips convoité, plus' 
souvent encore pour payer les soultes aux frères et sœurs. 

)) Un membre de la famille, un particulier du village ou de la ville, un 
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banquier. nn notuir-e lni prêteront sur hypothèque à un taux d'intérêt de 
4, 4 1/2'. parfois davantage pour cent. de sorte qu'avec les honoraires du 
notaire. les frais de timbre, d'enregistrement et d'inscription, il paiera au 

. ..~ "' 1 '9 l' moms ;) 011 a i- p. c. an. 

» Assez souvent le prêt sera exigible â la seule condition pour le créancier 
d'avertir son déhitcur quelques mois ou quelques semaines d'avance. 

» Parfois Ic terme sera stipulé en faveur du créancier, de sorte que si 
l'emprunteur pouvait se procurer de l'argent à des conditions onéreuses, il 
ne pourrait pas en profiter avant l'échéance du terme. 

» Le propriétaire foncier ne perçoit de sa terre qu'un revenu annuel. 
u S'il a emprunté en vue de travaux d'amélioration ù effectuer sur son 

bien, Ic capital emprunté. incorporé au sol, ne paraît ciuc comme augmen­ 
tat.ion de revenu. Pour recomposer le capital en vue du remboursement, il 
faudra que le propriétaire accumule ces augmentations de revenu. 

» ;\fois, le plus s011\·cnL le capital emprunté n'est pas rentré dans la terre. 
>i A moins d'années excepl innnellement mauvaises, le propriétaire trou­ 

vera dans son revenu non seulement de quoi payer les intérêts de sa dette; 
mais encore quelques écus il mettre de côté pour en reformer le capital. 

,, Si Ic terme est suffisamment long, rien ne s'oppose donc. théoriquement 
parlant. i1 celle reconst.it utinu du capital et au remboursement de la dette. 

» l\lais, outre qu'il serait assez difficile à l'emprunteur de trouver un 
emploi fructueux à ces petites sommes annuelles, ce travail de recomposition 
du capital exige un soin et une force de volonté peu commune(!).» 

Ces observations enncnrdent avec les statistiques : 
En 184-8, Frère-Orhan évaluait la del.te hypothécaire it 798 millions de 

francs, dont 5~8 millions sur les propriétés bâties et 440 millions sur les pro­ 
priétés non bâties. Il estimait la valeur de ces dernières à (),649 millions, de 
sorte qu'elles auraient été grévécsjusqu'à coI1c11ITcI1cc d'1111 quinzième de leur 
valeur (2). En -i888, notre regretté collègue "1. H. Cartuyvels estimait la 
dette hypothecaire de la terre it 700 millions, soit 8 1/2 p.c. de sa valeur (5). 
En 18!)7: l'houurahle .\1. Denis évaluait la valeur des terres à 7.0i4 millions et 
la dette hypothécaire les gl'evanl. i1 870 millions, cc qui porte la proportion de la 
delle hypothécaire à la valeur du sol à 12.4 p.c. 0I1 environ un huitième (4). 
Cette proportion aurait donc presque doublé depuis 1850. Frère-Orban évalua 
à cette dernière époque Ic taux d'iutérèt moyen des prêts hypothécaires à 
4 J /2 p. c. D'après l'cnquéte agricole de !886-1887, le taux d'intérêt s'élève 
à 4.;, et mémo 6 p. c. Il résulte d'une enquête à laquelle lit procéder 

(1) E. VurnERGn, Ilap1111rl sur fa d<'llt' hy7iothéwire rnralc en Belgique, présenté au Congrès 
régional des Oêuvres cntholiques :i ~ivcllcs en 1899.·- Le Crédit {011cil:I', Louvain, Peeters, 189!1. 

(2) Chamhr« des Représentants, Doe. parl., n° :!;:î!i, séance du 8 mai 18/;Q, Projet de loi 
sur l'institution d'1111c Caisse de crédit foncier, Exposé des motifs, p. 1850. 

(5) Chambre des ltcprèsentants, Ann. 1111rl., disc. du 8 février 1888, p. 1'557. 
(1•) Chnmbre des Hepl'éscnlnnts, Documents, session 18\JG-1897, n" 100, sënneo du 

'i!:i février 18\Jï. Projet de loi relatif â l'organisation d'un crédit foncier rural. Exposé des 
motifs, p. 1 J 8. 
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M. Beernaert qu'en 1890 le taux moyen de l'intérêt des prêts hypothécaires 
était de 4. 25 p. c. L'écart entre le revenu de la terre et le taux moyen des 
prêts hypothécaires suffirait à expliquer pourquoi l'hypothèque conduit si 
souvent à l'éviction. 

Dans un article très intéressant publié en i 898 par la Revue sociale catho­ 
lique, M. J. de la Vallée Poussin, au savant. concours duquel nous devons, 
pour la meilleure part, le texte et les développements de cette proposition, 
faisait ressortir les dangers des évictions pour les petites propriétés 
paysannes : « Par les soins du Ministère de la Justice, une statis­ 
tique comparative a été dressée du nombre des ventes sur expropriations 
forcées, pendant deux périodes de trois années séparées par un intervalle de 
vingt ans : 187! à {875 d'une part, {891 à t895 d'autre part. Il ressort des 
renseignements recueillis que dans toutes les parties du pays, sauf dans 
l'Ardenne, les expropriations ont. été beaucoup plus nombreuses pendant la 
deuxième période triennale que pendant la première. Presque partout le 
nombre des ventes a au moins doublé. Il a triplé dans Ic Limbourg, quadru­ 
plé dans les arrondissements de Malines et de Louvain, sextuplé dans celui 
de Tournay. Cette fâcheuse augmentation est la conséquence, facile à prévoir,· 
de la crise qui a sévi depuis !880. En diminuant les profits du cultivateur, 
elle lui a rendu le poids de la dette hypothécaire beaucoup plus difficile à 
supporter ( { ). » 
En interdisant au petit propriétaire la faculté d'hypothéquer, nous croyons 

qu'on lui enlèvera une faculté dangereuse, une tentation condamnable. 
« L'emprunt, dit aussi 1\1. le comte de Bousies, sert à certaines entreprises, 
mais celui dont tout l'avoir consiste en une maison, avec son mobilier et 
dépendances modestes, n'a guère de raison d'hypothéquer son bien. S'il le 
fait, c'est d'ordinaire pour satisfaire des goûts de dépense ou grandir sa pro­ 
priété par ambition. L'emprunt, même dans ce dernier cas, est toujours une 
mauvaise opération pour lui. L'achat judicieux ne se fait que par épargne 
préalable : ce n'est pas en offrant à un homme le moyen de l'endetter qu'on 
l' enrichit. .. 

n L'hypothèque est une si mauvaise chose pour la propriété rurale et 
ouvrière, qu'on pourrait sans danger la supprimer pour cette fraction de la 
richesse publique. L'Autriche offre, sous ce rapport, un exemple instructif. 
La coutume d'hypothéquer les biens y a produit de mauvais résultats et la 
propriété foncière, grande ou petite, y est chargée de dettes anciennes qui 
l'étouffent. L'Allemagne doit. légiférer pour se défendre contre le même mal. 

» A côté du crédit hypothécaire, il y a le crédit personnel, qui peul avan­ 
tageusement Je remplacer 1 et si, par une loi protectrice, les propriétaires de 
biens perdaient le premier, ils gagneraient considérablement dans le second, 
car leur situation financière serait alors bien meilleure qu'auparavant. Tout 
compte fait, il y aurait plus que compensation (2). >> 

(i) 1/evue sociale catholique, i or février 18!.18. 
(2) Cou.te de Bousiss, Les lois successorales clans la sociéU contemporaine, pp. 174 et suiv, 
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Ces observations répondent aux reproches de ceux qui nous accuseraient · 
d'immobiliser les ressources du paysan1 de lui couper le crédit, de Ic détour­ 
ner des mises de fonds considérables qu'entraine la culture intensive (1). 

Que le crédit reel des petits propriétaires soit diminué par Ic Homestead, 
cela peut être vrai; mais cc crédit auquel l'ouvrier ou le petit propriétaire 
s'interdit de recourir ne lui est-il pas plus nuisible que profitable? L'expé­ 
rience quotidienne ne démontre-t-elle pas qu'engager son bien est presque 
toujours pour le paysan modeste le premier pas vers l'endettement inexo­ 
rable et vers l'expropriation? Le crédit qui lui est fait par l'hypothèque ne 
lui coûte-t-il pas réellement trop cher? Nous croyons que les considérations 
que nous avons déjà développées donnent à cette question une réponse 
péremptoire. Nous croyons aussi que notre réforme favorisera la substitu­ 
tion du crédit personnel au crédit réel et que cette transformation enlèvera 
jusqu'à l'apparence de fondement aux critiques qu'on nous oppose. Ajoutons 
que l'insaisissabilité n'a nullement pour effet, comme certains de ses adver­ 
saires.Ie prétendent, d'immobiliser la propriété et d'entraver la libre circu­ 
lation des biens. Le droit d'aliéner subsiste. Seule, l'aliénation forcée, qui 
n'a certes jamais été considérée comme un mode recommandable de la circu­ 
lation des biens, est atteinte par notre réforme. 

L'exonération de l'impôt pourrait, commenous l'avons dit plus haut, être 
une conséquence complémentaire de l'insaisissabilité. Cette exonération 
répondrait à un desideratum maintes fois formulé à la Chambre et en dehors 
de la Chambre. On sait que la loi du 7 juillet !871 qui a Iixé à 7 p. e. du 
revenu cadastral la contribution foncière due à l'Jttat, sans compter les 
additionnels, a été votée à une époque où ce revenu se rapprochait du 
revenu réel. Depuis lors, le revenu réel a baissé dans la proportion du 
revenu agricole. Il se fait ainsi que dans certaines régions l'impôt foncier 
équivaut à 30, 40, voire même 4!) p. c. du revenu réel, ce qui constitue, il 
faut bien l'avouer, une quasi-expropriation. Aussi, appelons-nous de tous 
nos vœux cette exonération. 

V. - COMMENT L'lNSAISISSAlllLITÉ DU<< DIEN DE FAMJUE » PHEND 1'îN. (Art.. 7.) 

Le privilège prend fin : 
i O par la destruction <lu bien de famille non suivie de rèédilication ; 
2° par le décès du conjoint. Cependant, Ic privilège subsiste après Ic 

décès du conjoint : 
a) au profit de son conjoint survivant, s'il a des enfants et s'il jouit de 

l'usufruit du bien de famille; 
b) au profit de ses enfants mineurs jusqu'à leur majorité. si l'indivision du 

bien de famille est maintenue en vertu du projet de loi sur les petits héri­ 
tages, dont il y a lieu d'espérer la prochaine adoption; 

(-1) Ré(m·me soeiale, 1°' cl ffi décembre 18\JI, pp. 789 cl suiv. Rnpport dc M. de Loyncs. - 
li.Jid., 16 janvier 1898, pp. ,J 15 cl suiv, Rapport de l\I. J. Challamel. 
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3° par la disparition de l'une <les conditions requises à l'article 1er pour la 

constitution du bien de famille. 
C'est ce qui a lieu : 
") par la perte: dans le chef du constituant, de la qualité de Belge; 
~) par la perte, dans le même chef, de la qualité de chef de famille telle 

qu'elle est définie à l'article i er_ 
Il perdra cette qualité : 
i0 s'il devient veul sans conserver d'enfant; 
~0 s'il divorce sans avoir d'enfant; 
5° si, étant veuf, divorcé ou célibataire, il vient à perdre le dernier de 

ses enfants. 
'l) par la perte, dans le chef du constituant, de la qualité de propriétaire, 

ce qui a lieu dans les cas d'aliénation du bien de famille; 
S) par l'absence de la condition de résidence pendant un laps de temps 

de deux ans. Il faut, dans ce cas, que le bien de famille soit déserté, non 
seulement par le eonstituant, mais encore par les autres membres de sa 
famille· ' E) si l'habitation vient à. perdre Ie caractère d'habitation ouvrière, par 
exemple, si son revenu cadastral sort des limites prévues par l'article 1er. 

Observations.·- L'insaisissabilité du bien de famille ne cesse donc pas par 
une renonciation qui porterait exclusivement. sur cette insaisissabilité. La 
renonciation ne peut être que la conséquence d'un acte plus important qui 
implique un changement de foyer , tel que l'aliénation, un changement de 
résidence, etc. Le changement de résidence doit avoir été prolongé pendant 
un laps de temps suffisant pour que l'on puisse en conclure un abuudou défi­ 
nitif du bien de famille. Il n'est pas très rare, en effet, de voir des ménages 
d'artisans quitter leurs domiciles pendant une saison, soit pour aller travail lel' 
au dehors, soit, dans les centres de villégiature, pour louer leurs habitations 
pendant quelques mois à des étrangers. ll ne suffit pas non plus que le chef 
de famille abandonne son liomestetul pour faire perdre à celui-ci son privi­ 
lège. Il faut que le bien soit abandonné par la famille qu'il abrite. Aucune 
détresse n'appelle davantage Ia sollicitude du législateur que celle des 
familles soudainement abonclonnécs pa1· leurs chefs. Les exemples <le pareils 
abandons sont nombreux dans les populations industrielles. A aucun 
moment, la protection du foyer n'est plus nécessaire à la famille. Il n'y a 
donc pas lieu de profiter de cette circonstance pour dépouiller le bien de son 
privilège. 

* ,, .. 
Nous en avons dit assez, pensons-nous, pour expliquer et justifier la propo­ 

sition de loi que nous avons l'honneur de soumettre à la Chambre, et il nous 
suffira, pour achever ces développements, d'indiquer quelques-uns des bien­ 
faits que comportera une conservatiou efficace de la petite propriété familiale: 

Bienfaits pour les familles. - La famille, il est banal de le répéter, con­ 
stitue la cellule Ioudumentulc de la société, mais la famille n'est pas complète 
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sans cette enveloppe qui s'appelle le foyer. Une famille sans foyer est en 
quelque sorte une âme sans corps. Le foyer garantit l'union et la solidarité 
entre les membres d'une famille. 

Bienfaits 71our l'agriculture. - Le faire valoir direct demeure le mode 
d'exploitation agricole par excellence. L'expérience de tous les pays con­ 
li rme cette boutade de l' Anglais Young : cc Donnez à l'homme un rocher 
en propriété, il en fera un jardin; donnez-lui un -jardin en location, il en 
fera un rocher. » 

Bienfaits pou» _ la société. - Le foyer rattache la famille à la société et à 
ses lois.« Sans feu ni lieu, sans foi ni loi 1), disait un vieux dicton. Comment 
attendre un vif amour du sol natal et de ses institutions de la part de ceux 
que rien ne retient plus à ce sol et qui considèrent sa possession comme un 
privilège des riches? Au contraire: la permanence du foyer, qui localise 
les affections et les énergies, les traditions et les espoirs, est un puissant 
argument d'ordre et de patriotisme, de prévoyance individuelle et de conser­ 
vation sociale. 

H. CARTON DE \VIART. 



( 17 ) [ N° 130. ] 

PROPOSITION DE LOI. 

CHAPITRE PREfüER. 

CoNSTITUT ION ou,•· BIEN nB FUIILLI-: " • 

ARTICLE J>llEMIER. 

La constitution d'un bien de famille, 
régi par les dispositions de la présente 
loi, est soumise'[anxconditions suivantes: 

1 ° Le constituant doit être Belge, non 
interdit, majeur~ ou mineur émancipé, 
être marié ou.avoir des enfants légitimes 
ou naturels reconnus; 

2° Le bien doit être situé en Belgique 
et se composer 'soit d'une habitation.soit 
d'une habitation et de fonds de terre, 
ateliers ou chantiers; 

3° Le revenu cadastral intégral des im­ 
meubles ne doit pas dépasser la somme 
de 300 francs. Ce revenu est déterminé, 
s'il y a lieu, comme en matière de contri­ 
bution foncière; 

4° L'habitation doit sen·ir: de rési­ 
dence habituelle au constituant, à sa 
femme ou à ses enfants, et les fonds de 
terre, ateliers ou chantiers doivent être 
exploités directement par eux; 

5° Le bien doit appartenir indivisé­ 
ment et en pleine propriété, quitte et 
libre de Loule charge, soit au consti­ 
tuant, soit à la communauté conjugale 
<lont il est le chef, soit à sa femme, ii 

EERSTE HOOFDSTUK. 

STICHTING VAN HET " F AMILIEGOEO 1). 

EERSTE ARTIKEL. 

Het stichten van een familiegoed, val­ 
lende onder toepassing van deze wet, is 
aan de volgende voorwaarden onderwor­ 
pen: 

1 ° De stichter moet zijn Belg, niet 
onder curateele gesteld, meerderjarig of 
mondig verklaard, gehuwd zijn of wet­ 
tige of natuurlijke erkende kinderen 
hebben; 

2° Het goed moel in België gelegen 
zijn en begrijpen, hetzij eene woning, 
hetzij eene woning en landerijen, werk­ 
plaatsen or werven ; 

3° De geheele kadastrale opbrengst van 
de woning moet de som van 500 frank 
niet te boven gaan. Deze opbrengst 
wordt, bij voorkomend geval, bepaald 
zooals in zake van arondbelasune · '-' v, 

Ji-0 De woning moet strekken tot 
gewoon verblijf voor den stichter, zijne 
vrouw of zijne kinderen, en de landerijen, 
werkplaatsen of werven moeten door hen 
rechtstreeks gebruikt worden ; 

5o Het goed moet onverdeeld en in 
vollen eigendom, vrij, zuiver en onbe­ 
last loebehooren, hetzij aan den stichter, 
hetzij aan de huwelijksgemeenschap 
waarvan hij het hoofd is) hetzij aan zijne 
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condition que le constituant en ait, dans 
ce dernier cas, l'administration; 

6° Le constituant ne peut pas être déjà 
propriétaire ou administrateur conjugal 
d'un bien de famille insaisissable. 

ART. 2. 

La constitution d'un bien de famille, 
régi par les dispositions de la présente 
loi, se fait par acte notarié mentionnant : 

1 ° Les noms, prénoms, dom ici Ic et ré­ 
sidence du constituant, ceux de son con­ 
joint et, s'il est, veuf, divorcé ou céliba­ 
taire, ceux de ses énfants ; 

~" La nature, la situation et le chilfre 
du revenu cadastral de chacun des im­ 
meubles sur lesquels porte la constitu­ 
rion. 

L'acte est transcrit sans frais au bureau 
de la conservation des hypothèques de la 
situation des immeubles; jusque-là, il ne 
peut être opposé aux tiers qui auraient 
contracté sans fraude. 

CHAPITRE Il. 
EFFF.TS DE LA CONSTITUTION DU 

~ BIEN DE FAMILLE ". 

Anr. 3. 
Le bien de famille ne peut être saisi 

que dans les cas suivants : 

-1 ° par les entrepreneurs, architectes, 
maçons et autres ouvriers employés pour 
les grosses réparations ou pour les amé­ 
liorations de fond; 
2° pal' le fisc, pour les amendes tant 

fiscales que pénales; 
3° par les créanciers, du chef de dom­ 

mages-intérêts Jus à raison de délits ou 
<le quasi-délits; 

-1-0 par les créanciers, du chef d'ali­ 
limcnls ; 

vrouw, mits, in dit laatste geval, de 
stichter het onder zijn beheer heeft; 

6° De stichter mag niet reeds eigenaar 
of, uit kracht van zijn huwelijk, beheer­ 
der zijn over een onaantastbaar familie­ 
goed. 

ART. 2. 

Het stichten van een familiegoed, val­ 
lende onder toepassing van deze wet, 
geschiedt bij notarieele akte, vermel­ 
dende ; 

1• De namen, voornamen, de woon­ 
plaats en het verblijf van den stichter, die 
van zijn echtgenoot, en, zoo hij is we­ 
duwnaar, gerechtelijk gescheiden of on­ 
gehuwd, die van zijne kinderen ; 
2° Den aard, de ligging en het bedrag 

van de kadastrale opbrengst Yan elk der 
onroerende goederen, in de stichting 
begrepen. 

De akte wordt zonder kosten overge-­ 
schreven ten hypotheekkantore van de 
plaats waai· de goederen gelegen zijn; tot 
dien tijd. kan ze niet worden tegenge­ 
worpen aan derden die, zonder bedrog, 
eene overeenkomst mochten hebben aan­ 
gegaan. 

HOOFDSTUK Il. 
GEVOLGF.N VAN HET STICHTEN VAN HF.T 

" F MIILIRGOED 1). 

AIIT. 5. 
Op het familiegoed kan geen beslag 

gelegd worden be halve in de volgende 
gevallen : 

1° door de aannemers, bouwmeesters, 
metselaars en andere werklieden gebezigd 
voor de groote herstellingen of voor de 
verbeteringen van het goed ; 
2° door den fiscus wegens geldboeten 

in belasting- en strafzaken; 
3" door de schuldeischers wegens 

schadeloosstellingen verschuldigd uit 
hoofde van wanbedrijven of niet-opzette- 
1 ijke vergrij pen ; 

.i0 door de schuldeischers wegens het 
verschaffen van onderhoud ; 
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5° par tous autres créanciers dont le 
titre a une date certaine antérieure à la 
transcription de l'acte constitutif. 

ART. 4. 

L'insaisissabilité s'étend aux acces­ 
soires réputés immeubles et aux amélio­ 
rations survenues au fond, ainsi qu'à 
l'indemnité d'assurance payée en cas de 
destruction totale ou partielle, si elle est 
consacrée à la restauration du bien de 
famille. 

ART. 5. 

Le bien de famille peut être aliéné, 
mais seulement du consentement des 
deux époux, si le constituant est marié. 
Il n'est pas susceptible d'hypothèque et 
ne peut être vendu à réméré. La nullité 
de l'hypothèque ou de la vente peut être 
demandée par tous ceux qui y ont intérêt. 

AnT 6. 

L'insaisissabilité du bien de famille 
prend fin dès qu'une ries conditions exi­ 
gées par l'article premier pour son éta­ 
blissement cesse d'exister, sauf les res­ 
trictions suivantes : 

-1" Le défaut de résidence habituelle 
devra exister depuis deux ans; 

~0 Au cas où le revenu cadastral des 
fonds de terre, ateliers ou chantiers con­ 
stitués en bien de famille viendrait à 
excéder -100 francs, ces objets seuls ces­ 
seront d'être. insaisissables ; 

3° En cas de décès Ju constituant, 
l'insaisissabilité subsistera au proût du 
conjoint survivant s'il a des enfants 
et s'il continue d'habiter la maison, et 
au profit des enfants mineurs, tant que 
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5° door alle andere schuldeisehers 
wiet· titel eene bepaalde dagteekening 
heeft, aan de overschrijving van de stich- 
1 ingsakte voorafgaande. 

ART. -4. 

De onaantastbaarheid strekt zich uil 
lot de bijhoorigbeden die als onroerend 
worden beschouwd en tot. de verhete­ 
ringen van het goed, alsook tot de som 
door· den verzekeraar betaald in geval 
van geheele of gedeeltelijke vernieling, 
zoo zij tot de herstelling van het familie­ 
goed wordt aangewend. 

AnT. 5. 

Het familiegoed mag worden ver­ 
vreemd, doch alleen met toestemming 
van beide echtgenooten indien de stich­ 
ter gehuwd is. Het is niet vatbaar voor 
hypotheek en mag niet verkocht. worden 
met recht van wederinkoop. De ongel­ 
digheid van de hypotheek or van den 
verkoop kan worden ingeroepen door al 
degenen die daarbij belang hebben. 

AnT. 6. 

De onaantastbaarbeid van hel familie­ 
goed neemt een einde zondra eenc der 
voorwaarden, volgens het eerste artikel 
voor zijne totstandkoming vereischt, op­ 
houdt te beslaan, behoudens <le volgende 
beperkingen : 

1° Het niet dienen lot gewoon verblijf 
moet sedert twee jaren bestaan ; 

2° Ingeval de kadastrale opbrengst 
van de landerijen, werkplaatsen of wer­ 
ven, lot een familiegoed gemaakt, boven 
het bedrag van 100 frank mocht stijgen, 
zullen die voorwerpen alleen niet langer 
onaantastbaar zijn; 

3o Sterft de stichter, zoo blijft de 
onaantastbaarheid voortbestaan ten voor­ 
deel e van den overlevenden echtgenoot 
i 11die11 !tij ki nderen heeft en voortgaat 
het huis te bewonen, en ten voordecle 
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l'indivision du bien de famille sera main­ 
tenue en vertu de l'article 815, g 2, du 
Code civil; 

4° En cas de divorce, de séparation de 
corps ou de biens, l'insaisissabilité du 
bien de famille subsistera au profit du 
propriétaire, s'il a des enfants; 

~0 L'interdiction du constituant n'est 
jamais une cause d'extinction de l'insai­ 
sissabilité. 
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van de minderjarige kinderen zoo lang 
de onverdeeldheid van liet familiegoed 
gehandhaafd wordt uit kracht van arti­ 
kel 815, 5 ~, van het 13urgerlijk Wet­ 
boek; 
4• In geval vau echtscheiding, van schei­ 

ding van taf el en bed of van scheiding 
van goederen, blijft de onaantastbaarheid 
van het familiegoed voortbestaan ten 
voordeele van den eigenaar indien deze 
kinderen heeft; 

5o De onder curateele stelling van den 
stichter kan nooit eene oorzaak zijn van 
opheffing der onaantastbaarheid. 

H. CuTON rn: WrAR'f. 
or V. DELPORTE. 

Ca. oE PoNTHJÈRE. 
MICHEL LEVIE. 

LÉON MABILLE, 

VERHAEGEN. 


